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Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


28/07/2014 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle ses 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1989 
(2011), 2129 (2013), 2133 (2014) et 2161 (2014), 
souligne que les Etats Membres ont Tobligation 
de prevenir et de reprimer le financement 
des actes terroristes, et se declare vivement 
preoccupe par les informations selon lesquelles 
des groupes terroristes figurant sur la liste du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, a savoir T“Etat islamique d’lraq et 
du Levant” et le “Front el-Nosra”, se seraient 
empares de gisements de petrole et d’oleoducs en 
Syrie et en Iraq. II souligne a ce sujet que toute 
transaction petroliere avec ces entites est illegale 
et que les Etats doivent faire en sorte que leurs 
ressortissants et les autres personnes ou entites 
se trouvant sur leur territoire ne se livrent pas au 
commerce de petrole avec ces entites. 

Le Conseil reaffirme son profond 
attachement a la souverainete, a Tindependance 
et a Tintegrite territoriale de la Syrie et de TIraq 
et, a cet egard, condamne avec la plus grande 
fermete toute participation, qu’elle soit directe 
ou indirecte, au commerce de petrole provenant 
de Syrie ou d’lraq faisant intervenir des groupes 
terroristes. II souligne qu’une telle participation 
constitue un soutien financier aux terroristes et 
peut conduire a Tinscription des interesses sur 


les listes de personnes et entites visees par des 
sanctions si ces groupes sont consideres par le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida comme 
associes a Al-Qaida. 

Le Conseil note avec inquietude 
que le controle de gisements petroliers et 
d’infrastructures connexes par des organisations 
terroristes peut aider celles-ci a se procurer 
des ressources leur permettant de financer 
leurs activites de recrutement, notamment de 
combattants terroristes etrangers, et de renforcer 
leur capacite de planifier et d’executer des 
attaques terroristes. 

Le Conseil rappelle a tous les Etats 
qu’ils sont tenus de faire en sorte que leurs 
ressortissants et les autres personnes ou entites 
se trouvant sur leur territoire ne se livrent pas 
a des transactions commerciales ou financieres 
directes ou indirectes avec “TEtat islamique 
d’lraq et du Levant” et “e Front el-Nosra” ou a 
leur profit, en particulier si elles portent sur du 
petrole en provenance de Syrie ou d’lraq. 

Le Conseil souligne egalement qu’il 
importe que tous les Etats Membres respectent 
Tobligation qui leur est faite de s’assurer que leurs 
ressortissants et les autres personnes ou entites 
se trouvant sur leur territoire ne fassent pas de 
dons a des personnes ou entites inscrites sur la 
liste du Comite des sanctions contre Al-Qaida du 
Conseil. 

Le Conseil demande a tous les Etats 
Membres qui pourraient detenir des informations 
sur de telles activites de les porter a la connaissance 
du Comite des sanctions contre Al-Qaida et de 
collaborer etroitement avec le Conseil a ce sujet. » 

Cette declaration serapubliee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2014/14. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve Texamen 
de la phase actuelle de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 10. 


2/2 


14-48593 



